FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour semestriel

(Janvier au juin 2012)
	Numéro et titre du projet
	PBF/CAF/K-10 (UNJP/CAF/001/PBF-AGR): Appui à la mise en oeuvre des activités génératrices de revenus et d’auto-emploi dans le secteur agropastoral des zones de conflits.

	Agence bénéficière  
	FAO


	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MADR) à travers ses Institutions sous tutelle : l’Agence Nationale de Développement l’Elevage (ANDE) et l’Agence Centrafricaine de Développement Agricole (ACDA).

	Lieu:
	 Préfecture de : Ouham, Ouham-Péndé, Nana-Grébizi, Basse-Kotto.


	Objectifs du projet
	Ce projet vise, par la revitalisation des activités agricoles, au développement de l’économie, la réduction du chômage et à un accroissement des dividendes immédiats disponibles dans les zones post-conflit et celles touchées par la crise économique.  Le présent projet se propose d’apporter un appui au développement des activités agricoles génératrices de revenus et d’auto-emploi dans les zones ciblées en faveur des groupes vulnérables au moyen d’actions coordonnées entre les partenaires (FAO, Gouvernement, ONG, etc.) et en appelant une participation active des communautés bénéficiaires.

Le projet permettra d’aider à concevoir et à mettre en place un programme pour la réinsertion économique post-conflit des populations victimes des crises militaro-politiques et économiques. Il fera en sorte que les activités génératrices de revenus ou microprojets productifs qui seront mis en œuvre par les bénéficiaires eux-mêmes génèrent suffisamment de revenus pour garantir leur durabilité et éviter ainsi que l’aide extérieure ne reste perpétuellement nécessaire pour continuer les actions qui seront initiées pendant la durée du projet.

Les activités génératrices de revenus consistent principalement en l’exploitation de systèmes agropastoraux mixtes. Deux types d’exploitation sont prévus : soit le maraichage combiné avec une porcherie, soit la culture vivrière combinée avec une chèvrerie.

Dans le cas du maraichage il s’agira des cultures adaptées aux conditions environnementales locales et appréciées par la population, tels que la tomate, le choux, l’aubergine, le gombo, etc. En ce qui concerne les cultures vivrières, il s’agira du maïs, du sorgho, de l’arachide, du riz et/ou du sésame, du niébé. 

Et spécifiquement :

· Soutenir 960 ménages agricoles, soit environ 4800 personnes vulnérables pour la relance des activités génératrices de revenus (AGR) et de création d’auto-emplois dans leurs communautés, notamment par la création de deux sortes d’unités mixtes agropastorales, 

· Renforcer les capacités techniques des bénéficiaires et des institutions nationales, notamment en matière de techniques agricoles améliorées et de commercialisation avec le soutien  des  services d’appui de proximité aux producteurs (Agences de développement, ONG, ACDA, ANDE)



	                                         
	

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	1.580.808,59 $US
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	87,82 %

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	1.160.570 $ US
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	64,48 % (sur le budget total des 1.800.000 $US)

	Date d’approbation : Septembre 2010
Date de démarrage : Mars 2011
Date de clôture prévue: 30 novembre 2012
	
	Retard éventuel (mois): 
	Une prorogation du projet sans effet budgétaire venait d’être obtenue jusqu’au 30 novembre 2012.

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire
       (avec référence au cadre des   

       résultat stratégique du FCP)
a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles

	Note : 
Résultat du Plan Prioritaire

Les communautés sont responsabilisées dans le maintien de la paix, sont protégées dans leur emploi et leurs communautés d’origine sont protégées.

Réf. PMP : Indicateurs 

3.1. Nombre de « programme-pays » appuyés par le PBF où les jeunes reconnaissent les opportunités d’emploi comme étant des dividendes de la paix, accroissant ainsi leur confiance dans l’Etat et la légitimité de sa construction.

 3.2. Nombre de « programme-pays » appuyés par le PBF générant des moyens de subsistance durables réglant les fluctuations de l’offre et la demande du marché.

Indicateurs du Plan Prioritaire Révisé

· Les stratégies pour le développement de l’emploi des jeunes (filles et garçons) dans le monde rural existent ;

· Les projets formulées sont orientés vers les potentialités locales ;

· Les capacités locales sont capitalisées dans la mise en œuvre des projets.

- En ce qui concerne la mise en œuvre des  unités mixte agro pastorales (chèvrerie/vivriers et porcins/maraichage) ; à ce jour nous pouvons affirmer  que cet objectif est  atteint partiellement. Pendant que l’unité mixte chèvrerie/vivriers, a eu ses activités mises en œuvre à 100%, par contre l’unité mixte porcins/maraichage a connu des contraintes et les réalisations sont aujourd’hui estimées à 50% ; le reste des activités telle que la distribution des porcins  aux bénéficiaires et quelques restes de matériels  complémentaires sont en cours d’acquisition soit déjà en cours de distribution.
- Qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
Les activités menées à ce jour concernent :
· L’identification des bénéficiaires du projet ;

· Leur formation en technique d’élevage et de production végétale ;

· Acquisition et distribution des semences vivrières et maraîchères ;

· Acquisition et distribution de matériel de construction des porcheries et des bergeries

· Acquisition et distribution de kits vétérinaires pour suivi sanitaires des élevages

· Acquisition et distribution des caprins 

· Suivi des différentes activités sur le terrain

· Formation des partenaires (ACDA et ANDE)
- Est-ce que les résultats atteints changent les causes de conflits? 

Les actions menées jusque là ont contribué dans une certaine mesure à atténuer les causes de conflits plus particulièrement en offrant équitablement aux différentes communautés les mêmes opportunités de reconstituer des sources de revenus, mais aussi d’amorcer des échanges socio-économiques longtemps refroidies. Des déplacements volontaires pour raison de marches ou autres ont été observés entre localités où régnait une sorte d’isolement.  .  

- Qu’est ce que sont les contraintes, ou des risques imprévus, qui nécessitent des actions immédiats ?  

Les conditions de sécurité dans les milieux communautaires pour permettre la libre circulation des biens et des personnes nécessitent encore une attention particulière. De même, ne ce qui concerne les aspects techniques, les endémies/épidémies des maladies des animaux qui menacent ou déciment le cheptel qui constitue d’ailleurs une des bases des revenus/richesses des ménages. 

	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques
Une assurance de paix est très capitale pour asseoir une assurance durable gage de la reprise à plus grand échelle des activités socio-économiques. Le programme de désarmement, démobilisation et réinsertion (DDR) en cours dans certaines parties du pays pourrait avantageusement servir d’activités rassurantes et sur lesquelles il y a lieu de s’y appuyer. Par ailleurs, une offre des moyens matériels, techniques et financiers conséquents à ces communautés pourraient les aider à démontrer plus rapidement des avancées des produits par les efforts de pacifications.  .   

Pour faire face aux problèmes des épidémies/endémies des maladies des animaux, des actions d’alerte, de détection, préventions et surveillance continues devraient être mises en place en étroite collaboration avec les services spécialisés du gouvernement telles que l’ANDE et la Direction de l’élevage. 
Les actions correctives à apportées sont énumérées dans les différents rapports des différentes missions. On note par exemple :

Des initiatives d’adaptation tel que cela a été le cas à travers le remplacement des porcins par les caprins dans les localités de Bozoum et Paoua où l’on a identifié la présence de la Peste Porcine Africaine (PPA) sont à encourager. En plus l’acquisition des animaux à partir des zones indemnes dont priorité devrait être accordée aux zones géographiques bénéficiaires pourrait réduire des risques de transmissions/importation des maladies ou de souffrir des inadaptations des animaux suite aux changements du milieu d’élevage.  . 

Enfin, pour éviter des retards dus aux disponibilités logistiques et en vue de minimiser les couts de transport, des livraisons d’intrants devraient s’effectuer directement dans les milieux bénéficiaires et non au bureau de Bangui. 

· 

	(2) Résultats immédiats
      ( = produits projet)
(avec référence aux indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles) 


	Note : 

- Expliquez brièvement pour chaque indicateur des différents résultats immédiats qu’est ce qui a été réalisé à mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
-sur les 960 bénéficiaires ciblés, 519 bénéficiaires ont été identifiés pour l’unité mixte caprins/vivriers  et les 441 bénéficiaires pour l’unité mixte porcins/maraichage.  

- Les bénéficiaires de l’unité mixte caprins cultures vivrières ont déjà reçu la totalité des kits prévus ;

- les bénéficiaires de l’unité mixte porcins/maraichage  ont reçu les kits maraîchers, le matériel de construction et n’attendent que la livraison des animaux dont le processus est en cours;
-les partenaires de mise en œuvre qui sont l’ACDA, l’ANDE, les ONGs nationales et internationale comme DRC, CARITAS, Vitalité Plus, la Fédération des Producteurs de la Nana Grebizi sont tous impliqués dans les activités d’accompagnement technique des bénéficiaires.

-plus de 90 % des bénéficiaires de l’unité caprins/cultures vivrières ont emblavé des champs avec des espèces végétales diverses (arachides, mais, sorgho et riz)

- environ 70% des caprins distribués ont déjà connu des mises bas ; -Formation des bénéficiaires : 9 séances de formations en faveur des bénéficiaires organisées dans9 localités pour un total de 865 participants issus des 960 ménages; il ne reste qu’une seule localité (Mbres) pour une formation déjà programmée en faveur de 95 bénéficiaires chef de ménage. 
-Formation des encadreurs : 1 séance de formation en faveur des partenaires d’exécution que sont l’ACDA et l’ANDE provenant des 10 localités a été complétée et a connu la participation de 20 techniciens dont 10 pour l’ANDE et 10 pour l’ACDA.
- Est-ce que l’état d’avancement est satisfaisant pour atteindre les effets escomptes du Plan Prioritaire? 
Les résultats observés à ce jour nous assurent d’un progrès appréciable dans la mise en œuvre de ce projet tel que décrit dans le point ci-haut. Toutefois, les activités restantes sont essentiellement ce qui suit :

L’achat et la livraison des porcs dont le processus est déjà en cours ;
L’achat et la livraison des caprins dans les zones PPA (Bozoum et Paoua) ;

Finaliser la formation des bénéficiaires de la sous Préfecture des Mbres dont l’accès était difficile et qui est déjà programmée ;

Poursuite du suivi des réalisations avec les partenaires techniques. 
- Qu’est ce que sont les contraintes actuelles qui nécessite des actions correctives pour améliorer la performance du projet?
Les contraintes enregistrées sont :
- d’ordre procédural liés aux exigences de la FAO dans un contexte particulièrement sans alternatives, 
-l’absence de fournisseurs aptes de fournir les services de qualité dans le temps et dans l’espace, 
- d’ordre sanitaire liés à certaines maladies épidémiques (PPA et PPR) survenues en pleine mise en œuvre, 
-d’ordre sécuritaire liés à l’insécurité qui a prévalu dans certaines zones et axes routiers empêchant l’accomplissement de certaines missions de mise en œuvre qui y étaient programmées (cas des Mbres). 

Résultat 1 : Les ménages agricoles potentiellement éligibles pour bénéficier de l’appui sont recensés et les plans d’opération pour l’intervention sont élaborés. 

Indicateur : 
· Nombre d’activités génératrices de revenus et d’auto-emploi développées comme facteur de stabilisation de la paix.

Réalisations :

960 bénéficiaires identifiés soit 100%  avec leurs préférences en terme d’unité mixte choisies. 

	 

Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés :   

Des missions intenses sur le terrain permettront de pousser l’avancement des activités :

· Sensibiliser les bénéficiaires de l’unité porcins/maraichage sur les  livraisons en cours;

· Suivre la finalisation des constructions des locaux d’élevage;

· Poursuivre le briefing des bénéficiaires sur les itinéraires techniques ;

· Contacter les agents de terrain pour le suivi sanitaire des animaux distribués.


	 
	Résultat 2: Environ 960 ménages agricoles, soit 4 800 personnes vulnérables disposent du matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraichage ou culture vivrière et chèvrerie

Indicateur : 
· % des structures d’encadrement d’appui aux producteurs, opérationnels.

Réalisations

519 bénéficiaires ont réalisé leurs unités mixtes agro pastorales (caprin/vivrier) : 441  ont déjà construit et mis en place leurs cultures maraichères et n’attendent que la distribution des porcs.
	.

	
	Résultat 3: Les ménages agricoles bénéficiaires sont appuyés dans la gestion des unités mixtes agropastorales.

Indicateur : 
· Nombre de réseaux d’écoulement des produits finis opérationnels.

Réalisations :

Tous les 960 bénéficiaires sont encadrés et suivis par les partenaires (ACDA et ANDE) et par l’Equipe de la FAO.


	

	 
	Résultat 4 et 5 : - Les besoins en formation sont déterminés et les modules de formation sont conçus.
La diffusion du savoir est assurée.
Indicateur : ND
Réalisations :
865 bénéficiaires chefs des ménages sur les 960 ciblés ont été formés pour la conduite de leurs unités mixtes agro pastorales ; 

Les formations ont porté sur :

· Les itinéraires techniques des cultures vivrières et maraîchères

· Les techniques de production des petits ruminants et porcins ;

· L’élaboration du compte d’exploitation prévisionnel
	

	(3) Conclusions sur les leçons à tirer par rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ? 
Ce projet mis en œuvre dans les localités concernées est socialement justifié et pertinent pour la consolidation de la paix.

Après livraison des produits aux bénéficiaires, nous avons constaté que des signes encourageant de paix ont commencé à revenir dans les villages dévastés par les effets de la guerre. Nous pouvons citer notamment ce qui suit :
· Les bénéficiaires dans la Sous-préfecture de Paoua (Commune de Nana-Barya) ont repris la reconstruction de leurs cases détruites.

· Les points d’eau potable sont fréquentés par les populations qui s’étaient retirées en brousse

· La levée des barrières illégales précédemment érigées par les non loyalistes

· Les populations s’adonnent aux cultures vivrières et maraichères dans les zones post conflits et se déplacent plus aisément vers les marchés hebdomadaires.

	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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